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La séance est ouverte à 9 heures 40. 

1. Introduction de la présidence du CNEC 

Jean-Michel Buf (président du CNEC) indique que la ministre ne pouvait pas ouvrir les travaux 

de la matinée. Cependant, il lui rapportera les sujets évoqués le plus rapidement possible afin 

de lancer plusieurs saisines.  

La situation internationale est peu radieuse, mais il est important de porter haut et fort la voix 

de l’économie circulaire. 

 

2. Approbation du procès-verbal de la séance plénière du 11 

décembre 2024 (délibération) 

Vincent Coissard (DGPR) remercie les membres qui ont fait part de leurs modifications sur le 

projet de procès-verbal, et indique qu’elles ont été prises en compte.  

Par ailleurs, il rappelle que les dates des prochaines plénières du CNEC sont annoncées en 

fin de réunion, et figurent ainsi dans le procès-verbal. 

Le procès-verbal de la séance plénière du 11 décembre 2024 est approuvé à l’unanimité. 

 

3. Traité contre la pollution plastique : les recommandations de 

l’Office parlementaire d’évaluation des choix scientifiques et 

technologiques (information) – Philippe Bolo, député du Maine-

et-Loire 

Jean-Michel Buf souhaite la bienvenue à Graziella Melchior, députée du Finistère, et à 

Philippe Bolo, député du Maine-et-Loire. Ce dernier a été sollicité pour apporter des éclairages 

suite à la dernière réunion du Comité intergouvernemental de négociation (CIN) du Traité 

international contre la pollution plastique, qui s’est tenue à Busan. 

Philippe Bolo, remercie le CNEC pour son accueil. Il rappelle qu’il est membre de l’Office 

parlementaire d’évaluation des choix scientifiques et technologiques, qui apporte son éclairage 

au Parlement. A ce titre, 4 rapports ont été établis sur la pollution plastique. 

La pollution plastique peut être perçue comme une fuite dans un système qui produit des objets 

plastiques. Ces fuites se produisent à la fois lors de la production, lors de la consommation et 

à la fin de la vie de ces objets. 

En 2020, 420 millions de tonnes de plastique étaient produites pour les objets du quotidien, à 

la fois essentiels et non essentiels. Par ailleurs, 40 % des plastiques sont des emballages à 

usage unique et seuls 10 % sont recyclés. 

Les discussions permettant l’élaboration d’un traité international ont commencé en 2022. La 

prochaine réunion du CIN est prévue à Genève, en août 2025 afin de trouver un accord sur ce 

texte.  

Les recommandations réalisées par l’OPECST sont les suivantes :  
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 agir sur les quantités de plastique produites ; 

 agir sur les risques liés aux substances chimiques ; 

 faire la différence entre les flux et les stocks.  

Il relève qu’il convient de s’interroger sur les facteurs qui influent sur la production et 

consommation de plastique, et cite l’exemple des emballages de fruits et de légumes. Les 

consommateurs en apprécient la praticité et confortent les distributeurs dans leur démarche. 

Ces derniers continuent donc à se fournir en emballages plastiques.  

Il existe de nombreux plastiques parfaitement inutiles et la réduction de ces emballages est 

tout à fait possible.  

Par ailleurs, il convient de faire la différence entre le marketing et l’écoconception. La logique 

d’écoconception permet de réduire les quantités et d’envisager le recyclage ainsi que la 

réparation. 

Concernant l’aspect santé et additifs, 16 000 substances sont utilisées dans la production de 

polymères. Il n’existe aucune donnée publique permettant de déterminer l’éventuelle 

dangerosité de 10 000 d’entre elles. 

Une étude a été réalisée aux Etats-Unis sur trois molécules afin de chiffrer les conséquences 

sanitaires. Le plastique ne coûte pas cher à l’achat, mais les conséquences sanitaires sont 

extrêmement coûteuses. 

Ainsi, il est nécessaire de procéder à une véritable simplification chimique. 

Enfin, la différence entre les flux et les stocks est essentielle. Il faut limiter non seulement les 

fuites actuelles de plastique, mais également traiter l’héritage de décennies de production de 

plastique. 

L’économie circulaire figure dans le traité international et elle a un rôle fondamental à jouer si 

les grands principes cités sont respectés. Le recyclage ne suffit pas et il est essentiel de garder 

à l’esprit les trois principes, réduire, réemployer et recycler. L’économie circulaire constitue un 

nouveau modèle économique et non pas un modèle de décroissance. Il est nécessaire de 

créer de la valeur qui sera ensuite redistribuée. 

Jean-Michel Buf le remercie pour son intervention. Il s’enquiert des suites de Busan. 

Philippe Bolo souligne que Busan ne constitue pas un échec. Des débats ont eu lieu pour 

discuter de la suite. Lors des négociations qui ont eu lieu à Paris en mai et juin 2023, 80 pays 

étaient favorables à un traité. Ils étaient plus de 100 à Busan. Le premier projet de traité a 

donné lieu à des amendements trop nombreux, le rendant illisible, et la version synthétique de 

ces amendements proposée à Busan n’a pas convenue aux participants. 

Le président du CIN a transmis un nouveau projet de texte qui a donné lieu à 200 

amendements. Ce texte constituera la base des négociations à Genève en août 2025. 

Nathalie Boyer (vice-présidente du CNEC) souhaite savoir si l’écoconception reste un sujet 

présent dans le texte. 

Philippe Bolo répond par l’affirmative. 

Roland Marion (ADEME) observe que 1,100 milliards de tonnes de plastiques seraient 

produites d’ici 2030. Il souhaite savoir si les bioplastiques ont été évoqués et si la substitution 

du plastique pétrosourcé par du plastique biosourcé fait partie des sujets abordés. 

Philippe Bolo répond que les bioplastiques font partie des sujets mis sur la table. 
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Il convient de rappeler que la pollution plastique a trois types d’impacts : CO2, biodiversité et 

santé, déchets. Les bioplastiques apportent une réponse à la composante CO2, mais des 

additifs doivent être ajoutés. Ainsi, la seule différence entre un plastique biosourcé et un 

plastique pétrosourcé est l’origine du carbone, sauf s’il est compostable (et dans quelles 

conditions).  

Dominique Mignon (Ecomaison) souhaite savoir si le traité évoque les plastiques 

biodégradables. En effet, à date, les consignes de tri ne permettent pas de qualifier les 

plastiques de biodégradables, en l’absence de filière de recyclage. 

Philippe Bolo répond par l’affirmative. La généralisation des filières à responsabilité élargie 

des producteurs (REP) a été évoquée et cette démarche présente un véritable intérêt pour les 

pays. Des débats ont eu lieu pour apporter des garanties dans ce système de tri plus informel. 

Emmanuel Guichard (CNI) souhaite savoir comment le bloc Chine, Inde et Brésil est prêt à 

prendre des mesures volontaires dans le cadre de l’accord. 

Philippe Bolo indique que certains pays du Golfe se positionnent en défaveur de l’accord pour 

des raisons économiques tandis que la Chine et l’Inde s’y sont opposés pour des raisons liées 

à l’économie du produit transformé. L’Iran est contre également, mais les Emirats Arabes Unis 

sont plus nuancés. La Russie s’y oppose par principe.  

La grande inconnue est les Etats-Unis. A Busan, la délégation parlait de « notre délégation », 

pour faire la différence avec l’administration en transition. 

Il convient de souligner que de nombreux pays hésitent.  

Philippe Joguet (FCD) souligne la qualité des analyses menées par l’OPECST. Il est essentiel 

de lutter contre la pollution des plastiques et non les plastiques eux-mêmes. Les usages sont 

multiples et dans certains cas, ils sont inévitables.  

L’objectif est un monde qui conservera les applications plastiques de manière raisonnée à 

travers la stratégie des 3R. Ce problème ne connaît pas les frontières, justifiant une logique 

de traité international.  

Il convient de rappeler le rôle pionnier de la législation nationale et européenne. Au-delà de 

ces textes structurants, la mise en œuvre opérationnelle a été significative. Le marketing sera 

moins dangereux pour l’environnement quand il intégrera l’écoconception.  

Concernant les risques pour la santé, le sujet semble être celui des moyens d’action et non 

celui des données disponibles. L’étude américaine relative aux coûts induits est captivante et 

relativise les économies supposément réalisées via l’utilisation des plastiques. Les entreprises 

seront sensibles à cet aspect. 

Philippe Bolo confirme que l’OPECST est un organisme très précieux. La France est le seul 

pays dans lequel des élus dirigent ce type d’instance.  

Par ailleurs, il est vrai que la dimension internationale est essentielle, car le phénomène est 

planétaire. En conséquence, les effets de concurrence entre les pays doivent être évités.  

Johann Leconte (FNE) indique qu’il est très attaché à la réduction. L’écoconception est 

essentielle et il est difficile de séparer les responsabilités entre les consommateurs et les 

producteurs. Cependant, la pression appliquée par les publicitaires et la grande distribution 

sur les consommateurs est énorme. Il serait pertinent de mener une réflexion sur le sujet à 

l’échelle nationale. 
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La responsabilité élargie du producteur est un concept qui présente un véritable intérêt et qui 

pourrait générer une vraie baisse des déchets. Les coûts induits des plastiques sont subis 

indirectement par les populations actuelles et les populations futures. Ces coûts pourraient 

être imputés à la REP. 

Philippe Bolo confirme que l’interrogation est pertinente. Le dispositif de bonus-malus est utile 

dans le système en place, mais il est sans doute possible d’aller plus loin. 

Alexandra Lange (EC 2027) s’enquiert de ce qui est attendu en matière de réemploi dans le 

traité. 

Philippe Bolo répond qu’un objet écoconçu pour permettre plusieurs utilisations, apporte une 

réponse aux trois aspects de la pollution plastique. Le réemploi doit augmenter et constitue 

une véritable opportunité pour les entreprises. 

Nathalie Boyer souhaite connaître la position du député sur un éventuel retour de la vaisselle 

et des couverts en plastique dans les cantines scolaires. 

Philippe Bolo explique que le décret est en consultation. Le sujet est complexe et il n’a pas 

terminé de l’analyser. Il existe un vrai problème de définitions, car les mots utilisés pour 

qualifier un « contenant de service » ne sont pas les mêmes. Le texte peut être lu de plusieurs 

manières différentes et ce sont des juristes qui peuvent en décider. 

Géraldine Poivert (personnalité qualifiée) estime que le CNEC doit avoir une vision 

pragmatique de la révolution à conduire. Le traité international est une bonne chose, car il 

rappelle que la France s’intègre dans un monde globalisé. En effet, l’importation de plastique 

ne diminue pas et il est essentiel de ne pas être naïfs. Les entreprises doivent trouver un 

bénéfice à la diminution des plastiques. Il s’agit de réconcilier l’économie et l’écologie, qui 

visent toutes les deux la gestion de ressources rares. 

Philippe Bolo le confirme. 

Jean-Michel Buf souligne l’importance de l’humilité et de la bienveillance. A Busan, une 

centaine de pays s’est accordée sur la diminution des plastiques, mais s’oppose sur certains 

segments du cycle de vie du plastique. Il est essentiel d’adopter une approche globale.  

A Genève, tous les acteurs devront faire preuve de compromis pour préserver les intérêts et 

prendre en compte l’avis d’une centaine de pays. 

Le CNEC a un rôle à jouer en France, dans le cadre de la stratégie nationale, et doit déterminer 

les sujets à porter en 2025. 

Lise Breteau (GreenIT) ajoute que le rôle du CNEC est de montrer que l’économie circulaire 

est un levier de compétitivité et de souveraineté en France et dans l’Union européenne. 

Philippe Bolo partage cette position. Il souhaite remercier l’ensemble des négociateurs du 

ministère de la Transition écologique et du ministère des Affaires étrangères pour leurs efforts 

fournis en négociations. 
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4. Prévention et gestion des déchets : actions de contrôle de 

l’inspection des installations classées pour l’environnement 

(information) – DGPR 

Vincent Coissard (DGPR) explique que les priorités de contrôle de l’inspection des installations 

classées pour l’environnement, y compris les actions relatives à la prévention et la gestion des 

déchets, donnent lieu à une instruction annuelle aux Préfets de région, structurée selon des 

actions pérennes, des actions systématiques prioritaires pour l’année considérée et des 

actions au choix (selon le profil de la région) pour les différentes thématiques (produits 

chimiques, risques technologiques, économie circulaire, etc.). 

Il convient de garder à l’esprit une action pérenne, la lutte contre les trafics illégaux de déchets, 

avec un focus en 2024 sur les déchets d’équipements électriques et électroniques.  

Les actions de contrôle menées en 2024 ont porté sur les thématiques suivantes :  

 le plan de décontamination et d’élimination des appareils contenant des PCB ; 

 la traçabilité des déchets dans les décharges et les incinérateurs ; 

 la mise en conformité des incinérateurs vis-à-vis de la directive IED ; 

 la reprise des déchets du bâtiment par les distributeurs ; 

 la prévention des pertes de granulés de plastique industriel (GPI) ; 

 l’obligation de tri des déchets dans la restauration et l’utilisation de vaisselle 

réemployable ; 

 le gaspillage alimentaire dans l’industrie agroalimentaire. 

Pour lutter contre la captation du gisement de déchets par des acteurs « hors filière », la 

contractualisation des centres de traitement de DEEE avec un éco organisme agréé a été 

vérifiée, de même que la conformité des installations avec les exigences de traitement prévues 

par la réglementation. Ainsi, 110 inspections ont été réalisées. 71 % des inspections ont donné 

lieu à des suites. Un tiers des sites a fait l’objet de la sanction la plus haute dans l’échelle des 

peines. 

Les appareils contenant une teneur en PCB supérieure à 50 ppm, excepté pour les détenteurs 

de plans particuliers, sont interdits depuis le 1er janvier 2023.  

En conséquence, la mise à jour de l’inventaire national répertoriant les déclarations des 

appareils pollués aux PCB a été vérifiée et les sites industriels détenteurs n’ayant pas justifié 

la décontamination ou l’élimination de leurs appareils contenant des PCB ont été contrôlés.  

31 inspections ont été réalisées, et 81 % des inspections ont donné lieu à des suites. 

Par ailleurs, 263 inspections de sites ont été réalisées afin de vérifier la traçabilité des déchets. 

86 % des inspections ont donné lieu à des suites.  

Concernant la mise en conformité des incinérateurs, 110 inspections ont été réalisées et peu 

de procès-verbaux ont été dressés. Les nouvelles exigences liées aux MTD sont globalement 

respectées par les installations d’incinération. 

Dans le cadre de la mise en place de la REP PMCB, les distributeurs de ce type de produit 

sont tenus de reprendre sans frais les déchets de la filière. La démarche de l l’inspection des 

installations classées pour l’environnement est pédagogique : il s’agit d’accompagner le 

lancement de cette nouvelle filière REP, notamment en multipliant les affichages clairs et 

lisibles. 
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Il existe une obligation pour les sites de production, de manipulation ou d’utilisation, et de 

transport de GPI de disposer des équipements et procédures pour prévenir les pertes de 

granulés. L’inspection des installations classées pour l’environnement a vérifié la mise en 

œuvre de ces obligations en réalisant 222 inspections.  

De nombreux sites n’étaient pas en conformité. Un procès-verbal, une mesure d’urgence, deux 

astreintes et 40 mises en demeure ont été appliqués. 

Les enseignes de restauration ont une obligation de servir les repas et boissons dans de la 

vaisselle réemployable, ainsi que de trier à la source les 5 flux de déchets (papier/carton, 

métal, plastique, verre et bois) ainsi que les biodéchets et les huiles alimentaires. 

Les quatre cinquièmes des sites inspectés étaient non conformes et il existe un vrai enjeu 

d’amélioration de la situation. 

Dans le cadre de la lutte contre le gaspillage alimentaire dans l’industrie agroalimentaire (IAA), 

l’inspection des installations classées pour l’environnement a vérifié les dispositions 

suivantes : diagnostic de gaspillage alimentaire, actions en faveur de la réduction de ce 

gaspillage, convention de don et interdiction de rendre impropres des aliments encore 

consommables. 50 % des sites visités ont donné lieu à une suite à ce sujet. 

Enfin, plusieurs actions de contrôle sont prévues pour l’année 2025 : 

 dans le cadre de l’action pérenne sur la lutte contre les trafics illégaux de déchets : un 

focus sur les sites de traitement de véhicules hors d’usage ; 

 la vérification de la décontamination et d’élimination des appareils contenant des PCB ; 

 la prévention des pertes de granulés de plastique industriel ; 

 l’obligation de tri dans les enseignes de restauration et l’utilisation de vaisselle 

réemployable (avec un ciblage sur les cafétérias et restaurants des musées, des 

installations sportives, des parcs d’attractions, des halls d’exposition, des stations 

d’autoroute, des gares et aéroports ainsi que les cafétérias et les restaurants 

d’entreprises ou d’administrations ; 

 la reprise des déchets sous filière REP chez les distributeurs aux autres filières REP ; 

 l’accompagnement de la généralisation du tri à la source des biodéchets ; 

 l’étude des contrats et du respect des règles de tri 6 flux et biodéchets par les 

professionnels. 

Jean-Michel Buf s’enquiert de la répartition entre l’hexagone et les territoires ultramarins. 

Vincent Coissard (DGPR) répond qu’un nombre de contrôles minimal est défini pour chaque 

action et que les territoires ultramarins sont concernés au même titre que la France 

métropolitaine. 

Géraldine Poivert observe que le CNEC pourrait jouer un rôle dans les contrôles opérés en 

recensant les actions réalisées et en communiquant davantage. 

Vincent Coissard (DGPR) explique que ce travail est mis en œuvre depuis 7 ou 8 ans, 

notamment concernant les trafics illégaux, avec la mise en place d’une task force 

interministérielle. Par ailleurs, les liens avec la DGCCRF ont été renforcés.  

Cependant, des vecteurs législatifs sont nécessaires pour permettre les canaux d’échange, 

notamment entre les douanes, l’ADEME et la DGPR.  

Enfin, il convient de rappeler que la DGPR ne peut pas remplacer les collectivités sur un certain 

nombre de sujets relevant de la police du maire. 
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Dominique Mignon confirme que de nombreuses démarches menées par l’administration ont 

permis une mise en conformité de nombreux distributeurs. 

Entre 50 et 100 millions d’euros pourraient être récupérés sur les vendeurs essentiellement 

étrangers qui contreviennent aux réglementations. Or, l’Etat n’a aucune capacité de contrôle 

et de sanction sur ces acteurs. Les entreprises étrangères doivent nommer une entreprise 

française qui garantirait le paiement de leur écocontribution. 

Anne-Charlotte Wedrychowska (FIEEC) souhaite savoir si les bilans de ces contrôles sont 

publiés. Par ailleurs, elle relève que les obligations des ICPE se renforcent, et souhaite savoir 

si la DGPR laisse un temps de mise en conformité suite à ces nouvelles obligations avant de 

procéder à des contrôles. 

Vincent Coissard (DGPR) indique que les priorités de contrôles prennent effectivement en 

compte les délais de mise en conformité avec les nouvelles obligations nationales et/ou 

européennes. Ainsi, les délais de contrôle sont variables. Ils dépendent des enjeux, de la date 

depuis laquelle l’obligation est connue et de l’aspect pédagogique des obligations. L’objectif 

n’est pas de distribuer des amendes, mais bien de favoriser une remise en conformité.  

Vincent Coissard (DGPR) indique qu’il existe également un enjeu au niveau européen. Le 

Digital Service Act a tendance à simplifier les démarches pour les plateformes numériques, 

avec une diminution des obligations pour ces plateformes. Dans certains cas, les plateformes 

ne sont pas les plus vertueuses en matière d’économie circulaire. Il est nécessaire de trouver 

le niveau de contrôle adéquat.  

Plus d’une centaine de mises en demeure ont été réalisées sur le sujet depuis l’année 

précédente et une petite cinquantaine d’acteurs du marché ont commencé leur mise en 

conformité. Les bilans sont publiés, mais ils sont globaux. 

Nathalie Boyer fait constat d’acteurs asiatiques qui ouvrent des sites d’équipements 

électroniques uniquement sur la période de Noël, ce qui leur permet d’échapper à 

l’écocontribution. 

Vincent Coissard (DGPR) explique qu’il ne s’agit pas d’un sujet spécifique aux filières REP. 

En effet, le sujet est global, y compris avec une problématique de paiement de la TVA.  

 

5. Réemploi : feuille de route de l’Observatoire national du 

réemploi et de la réutilisation, et études ADEME 2025 

(information) – ADEME 

Fabienne Hillaire (ADEME) rappelle que les trois objectifs de l’Observatoire sont les suivants :  

 centraliser, mener et diffuser les travaux et études nécessaires à la compréhension et 

au développement du réemploi / réutilisation ; 

 collecter les données et fournir des indicateurs pertinents permettant de donner des 

éléments d’analyse aux parties prenantes sur le réemploi / réutilisation en France et 

de répondre aux obligations de rapportage annuel sur le réemploi auprès des pouvoirs 

publics et de la Commission européenne ; 

 animer les parties prenantes du réemploi / réutilisation. 

La feuille de route de l’Observatoire pour 2025 a été construite autour de 4 axes :  

 finaliser les travaux et études lancés en 2024 ; 
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 initier de nouveaux travaux et études ; 

 enrichir les données sur le réemploi / réutilisation (via notamment l’étude Panorama et 

le GT données) ; 

 proposer et mettre en œuvre une gouvernance dédiée respectivement au réemploi des 

produits et au réemploi des emballages. 

L’Observatoire est en lien avec le CNEC dans le cadre de la présentation du programme de 

travail. Il s’agit de recueillir l’avis du CNEC sur ce programme. 

L’Observatoire assure l’animation globale sur le réemploi de l’ensemble des parties prenantes 

lors de son comité de l’observatoire du réemploi-réutilisation et de ses partenaires (CORP). Il 

propose de dédier un comité spécifique au réemploi des produits (CNRP) et un pour le 

réemploi des emballages (CNRE) (en remplacement du GT Emballages) afin d’adresser les 

problématiques, enjeux et travaux spécifiques aux produits et aux emballages. Enfin un GT 

thématique concernant uniquement les données sur autres produits a été lancé en 2024 et 

continue en 2025. 

L’Observatoire a intégré des travaux transverses à sa feuille de route. Dans le cadre de ses 

missions d’animation et de communication, il assure le pilotage des comités et GT, ainsi que 

la mise en place d’un nouveau site internet. Il est également prévu d’établir un panorama du 

réemploi, ainsi qu’un glossaire sur les terminologies en lien avec l’allongement de la durée 

d’usage. L’Observatoire veut travailler sur les définitions juridiques et clarifier les éventuels 

flous, car les cas d’usage se multiplient. L’Observatoire se fait accompagner par un cabinet 

d’avocat sur ce sujet. 

Les initiatives des parties prenantes seront recensées et un tableau de bord consolidé du 

réemploi et de la réutilisation sera mis en ligne. 

Concernant le réemploi des emballages, il est notamment prévu de mener des études sur les 

leviers à la pratique opérationnelle par les consommateurs et sur les modèles économiques 

du développement du réemploi des emballages, ainsi que de mettre à jour la cartographie 

2025 des centres de lavage. 

Concernant le réemploi des produits, l’Observatoire effectue un recensement des initiatives 

européennes inspirantes et des évaluations environnementales, un état de l’art des 

évaluations environnementales ainsi qu’une synthèse des freins et leviers au réemploi des 

produits identifiés dans les études des éco organismes. 

L’Observatoire profite de cette présentation pour relancer une nouvelle fois les acteurs qui ont 

été sollicités pour ces recensements car le taux de réponse est relativement faible.  

Christophe Marquet (ADEME) annonce la volonté de l’ADEME de lancer une étude sur 

l’évolution de l’écosystème du réemploi-réutilisation en France.  

A travers cette étude, il s’agit de s’appuyer sur un bilan rétrospectif à 10 ans, un état des lieux 

actuel de l’écosystème, puis de réaliser une projection qualitative et quantitative sur l’évolution 

de l’écosystème dans les 10 prochaines années. 

Enfin, l’ADEME souhaite analyser le tendanciel obtenu pour tirer des enseignements sur 

l’écosystème des acteurs, les gisements et les variables identifiées comme potentiels facteurs 

d’influence sur le développement du secteur.  

Sept filières sont visées : Articles de Bricolage et Jardinage (ABJ), Articles de Sport et de 

Loisirs (ASL), Éléments d’Ameublement (EA), Équipements Électriques et Électroniques 
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(EEE), Jouets, Textiles Linge de maison et Chaussures (TLC), Aides Techniques Médicales 

(AT). L’étude devrait démarrer avant l’été 2025 pour 12 mois. 

Emmanuelle Ledoux (INEC) indique que l’INEC traite des aides techniques médicales depuis 

un certain temps. En 2020, une disposition du PLFSS avait été prévue dans l’objectif 

d’accorder une aide de la sécurité sociale aux aides techniques reconditionnées, ce qui avait 

entraîné la création de nombreuses structures. Or, à date, le décret n’est toujours pas publié. 

Il est nécessaire d’accélérer ces efforts. 

Philippe Bolo la remercie d’avoir porté le sujet. Il s’efforce de faire évoluer les choses, mais il 

existe un blocage au ministère de la Santé. Une saisine par courrier du CNEC pourrait être 

réalisée. 

Jean-Michel Buf souhaite savoir si des membres du CNEC s’y opposent. 

Personne ne s’y oppose. 

Géraldine Poivert indique qu’elle a de nombreux clients qui pointent du doigt des problèmes 

de normalisation et d’assurance dans le réemploi. Les aides techniques médicales sont 

l’occasion de procéder à un éclaircissement. 

Alexandra Lange souhaite savoir s’il est prévu d’évoquer les gisements et les collectes, des 

aspects centraux. 

Anne-Charlotte Wedrychowska explique que l’étude sur les produits 3E a mis en lumière la 

nécessité de clarifier les définitions pour parler un langage commun. 

Alexandra Lange souligne que le besoin de catégoriser les déchets ressort et que la notion de 

produit usagé devrait également donner lieu à une définition juridique. 

Philippe Joguet (FCD) souhaite insister sur le rôle des éco-organismes dans l’essor du 

réemploi. Ils réalisent un lourd travail de pédagogie. 

Le dispositif ReUse de CITEO a donné lieu à de vrais efforts de la part des industriels et des 

distributeurs, notamment en matière de standardisation des emballages. Deux phases sont 

prévues, dont la première est une expérimentation qui durera 18 mois. A son issue seront tirés 

les enseignements économiques et écologiques. 

Dans un second temps, la commission administrative de la consignation sera réactivée. Son 

rôle est d’établir la liste des emballages destinés à la consignation ainsi que les montants de 

consignation, qui n’ont pas été révisés depuis 2001. 

Célia Rennesson (réseau Vrac et Réemploi) s’enquiert du calendrier du projet de loi DADDUE 

et du nouveau décret 3R. 

Par ailleurs, l’élaboration d’un plan d’action à court terme pour le réemploi a été annoncé lors 

d’une réunion avec la ministre la semaine précédente, réunissant des acteurs opérant dans le 

secteur du réemploi. Elle souhaite savoir si le CNEC pourrait être saisi par la ministre pour 

travailler sur ce plan d’action. 

Vincent Coissard (DGPR) répond que le calendrier de la future loi DADDUE n’est pas encore 

connu. Le calendrier relatif au décret 3R a quant à lui été présenté lors du CNEC précédent : 

au premier semestre 2025 aura lieu un travail en chambre DGPR et ADEME tandis qu’une 

concertation sera organisée au deuxième semestre avec les parties prenantes. 
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Éric Vésine (ADEME) indique qu’une étude 3E est en cours sur l’amélioration des leviers de 

collecte. Par ailleurs, une étude sur l’état des lieux de la reprise distributeurs sera lancée au 

premier semestre. 

 

6. Groupe de travail du CNEC sur le don : cadrage des travaux 

(information) – Pilotes du GT 

Emmanuelle Ledoux rappelle que les objectifs du GT étaient les suivants :  

 réaliser un état des lieux de l’application de la réglementation et de ses conséquences ; 

 explorer les pistes visant à renforcer le modèle du don comme pilier de l’économie 

circulaire. 

Il est difficile de réaliser un panorama du don comme fait économique, car il n’est pas travaillé 

sous cette forme. Il s’agit de comprendre le don, de rassembler les différentes informations qui 

existent et de formuler des propositions afin d’améliorer l’acte de don. 

Dans le cadre du GT, ses membres ont rencontré l’ADEME, l’ESS France, la DGFIP. Des 

entretiens sont prévus avec la Fédération Envie, FEBEA et Comerso. 

Les pistes de travail sont les suivantes :  

 travailler à l’objectivisation des phénomènes de don dans les secteurs non 

alimentaires ; 

 recenser et faire connaître les initiatives existantes ; 

 réfléchir à une définition du don qui intègre au mieux les enjeux d’économie circulaire ; 

 réaliser un état des lieux des responsabilités des différents acteurs de la chaîne 

logistique du don ; 

 travailler au renforcement des modèles économiques du don existants et accompagner 

les nouveaux modèles. 

Dominique Besançon (Dons solidaires) confirme l’importance de réaliser un état des lieux des 

pratiques de don dans les entreprises. Une analyse avait démarré au printemps précédent, 

mais avait été interrompue du fait des suites de la dissolution de l’Assemblée nationale à 

l’été 2024. 

Parmi les sujets évoqués figure la responsabilité du donateur pour effectuer un tri des produits 

donnés. En effet, les différents organismes constatent une dégradation de la qualité des dons. 

Christophe Marquet souhaite savoir si une partie des travaux est d’ores et déjà terminée et si 

le CNEC peut avoir accès à des livrables. 

Dominique Besançon explique que la mission de l’année précédente a eu pour mérite 

d’entraîner des rencontres avec des associations du don. Cependant, il existe un manque de 

visibilité sur les volumes donnés. A date, tous ces éléments ne sont pas formalisés. 

Éric Vésine propose une synergie entre le travail sur les définitions qui sera réalisé dans le 

cadre de l’étude ADEME et le GT Dons. 

Emmanuelle Ledoux y est favorable. 



 

12 

 

 

7. Attentes des membres du CNEC sur le programme de travail du 

CNEC (information) – DGPR 

Jean-Michel Buf annonce qu’il souhaite que le CNEC se saisisse de trois sujets : 

 les suites du rapport de la mission d’inspection sur les filières REP ; 

 les suites données au rapport d’évaluation de la loi AGEC du Sénat et à celui de 

l’Assemblée nationale ; 

 une stratégie nationale pour le réemploi. Le moment est propice pour que le CNEC 

s’engage sur ce sujet. 

Lise Bréteau fait mention du GT du CNEC piloté par 6 membres dont elle fait partie. Ce GT 

souhaite justement pousser une stratégie nationale du réemploi au sein du CNEC qui soit 

portée politiquement. Par ailleurs, l’ancien GT relatif aux nouveaux modèles économiques 

avait travaillé sur une feuille de route, et le GT actuel se propose de reprendre et d’approfondir 

cette feuille de route pour servir de base à une stratégie nationale.  

Elle invite les membres du CNEC à participer à ce groupe de travail. 

Nathalie Boyer estime que cette stratégie nationale constitue un sujet pour l’ensemble du 

CNEC et ne doit pas être étudiée uniquement par un GT. Par ailleurs, il est important de 

rappeler que le CNEC porte une vision systémique de l’économie circulaire, qui ne s’appuie 

pas uniquement sur le réemploi des produits. Il est nécessaire de travailler sur l’écologie 

industrielle et territoriale, sur l’écoconception, etc. 

Philippe Joguet salue la démarche de stratégie nationale de réemploi, qui doit donner lieu à 

des discussions collectives. 

Emmanuel Guichard souhaite savoir quand sera évoqué le sujet qui a été supprimé de l’ordre 

du jour - l’initiative de la Commission européenne en matière d’économique circulaire. 

Jean-Michel Buf répond que le sujet sera évoqué une fois que la position de la France sera 

connue, possiblement lors de la plénière de juin. 

Géraldine Poivert salue les initiatives qui sont proposées. Par ailleurs, il est important de ne 

pas attendre que les solutions circulaires soient parfaites pour les lancer. Il convient de ne pas 

attendre des diagnostics de trois ans pour agir en faveur du réemploi. 

Il manque des angles d’étude dans la politique française, notamment concernant les 

ressources critiques. Une évaluation de la vulnérabilité des ressources et des besoins des 

entreprises serait judicieuse. Par ailleurs, la chimie des matériaux constitue un second aspect 

crucial. Personne ne sait vraiment ce que contiennent certains produits et il serait intéressant 

d’investir dans une meilleure identification de ces substances. 

Jean-Michel Buf souligne qu’il est nécessaire de garder à l’esprit l’acte relatif à l’économie 

circulaire qui est discuté au niveau européen, avec une consultation publique prévue au 

troisième trimestre 2025 et un rapport final rendu au quatrième trimestre 2026. Parmi les sujets 

concernés, il convient de garder à l’esprit notamment la gestion des déchets et les matériaux 

critiques. Ces sujets pourront être davantage développés au sein du CNEC. 
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Anne-Charlotte Wedrychowska souligne que le CNEC parvient à débroussailler de nombreux 

sujets. Cette démarche peut être saluée. La stratégie nationale du réemploi doit être élaborée. 

Des travaux sont menés dans des enceintes différentes et le CNEC doit se positionner en tant 

que lieu de synthèse. L’instance doit être plus politique et évoquer l’aspect de la rareté des 

ressources et des matériaux. Les échanges pourraient être plus fournis sur ce sujet. 

Alexandra Lange annonce qu’EC 2027 s’inscrit également dans la volonté de mettre en place 

une stratégie nationale du réemploi. Cette stratégie doit être très opérationnelle, avec une 

approche sectorielle et holistique. Les études concernant les performances de diverses REP 

en matière d’économie circulaire doivent alimenter cette stratégie. 

En réponse à l’ensemble des interventions, Vincent Coissard (DGPR) indique que lors de la 

prochaine séance plénière en juin, il sera possible d’aborder la nouvelle proposition de la 

Commission européenne sur l’économie circulaire. Concernant le sujet des emplois dans 

l’économie circulaire, le SGPE a lancé des travaux en ce sens et pourra informer des résultats 

d’ici quelques mois. Le plan de circularité des ressources premières pourra aussi être abordé 

lors d’une prochaine séance.  

Vincent Coissard confirme l’intérêt de partager, pour l’ensemble des membres, les travaux du 

CNEC avec d’autres instances et comités consultatifs. Concernant des discussions plus 

détaillées sur les REP, l’instance adapté reste la Commission inter-filières REP (CiFREP).  

Concernant les travaux des parlementaires sur l’évaluation de la mise en œuvre de la loi 

AGEC, il s’agit d’attendre la sortie du rapport du Sénat pour l’analyser de façon concomitante 

avec celui de l’Assemblée nationale.  

Enfin, la ministre Agnès Pannier-Runacher s’est récemment emparée du sujet du réemploi. 

Elle a rencontré un certain nombre d'entreprises qui travaillent dans le réemploi pour identifier 

avec elles les freins et les leviers pour développer le réemploi, et travaille à l'élaboration d'un 

plan d'action avec ces acteurs, avec la volonté d’élargir ces échanges à d’autres acteurs dans 

un second temps.  

Jean-Michel Buf exprime le souhait de disposer d’une vision d’ensemble grâce aux retours 

de toutes les COP régionales organisées en ce moment par le SGPE, dont le retour pourra 

être effectué lors de la plénière de juin également. 

 

La prochaine séance est prévue le 11 juin 2025 à 9h30 (lieu à confirmer – a priori Hôtel de 

Roquelaure) 

La séance est levée à 12 heures 45. 

 


